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Introduction 

Cet exposé recense et examine les aspects politiques liés à l'élaboration et à la mise en œuvre d'une 
stratégie à long terme visant la production de codes de l'énergie plus ambitieux. La position de principe 
de la CCCBPI y est présentée pour chacun de ces aspects. 

Ce document a pour intention de définir l'orientation des codes de l'énergie élaborés par l'intermédiaire 
de la CCCBPI de concert avec Ressources naturelles Canada (RNCan), et qui s'appliquent aux maisons et 
bâtiments neufs ainsi qu’aux bâtiments existants au Canada.  

Consciente que les gouvernements fédéraux, provinciaux et territoriaux peuvent imposer des objectifs 
nationaux de rendement énergétique pour les maisons et les bâtiments canadiens, la CCCBPI souhaite 
tracer la voie menant à l'élaboration des codes de l'énergie et déterminer les obstacles potentiels.  

À mesure que se développent les politiques gouvernementales, les données et les technologies, il 
convient d'adapter le présent document et la position de la CCCBPI de manière à fournir des 
orientations politiques appropriées et utiles.  

Contexte 

Avant l'introduction, en 2011 et 2012, d'exigences en matière d'efficacité énergétique dans les codes 
modèles nationaux, la CCCBPI avait exigé une analyse visant à déterminer l'utilité de la réglementation 
pour améliorer l'efficacité énergétique des maisons et des bâtiments. Il s'agissait de comparer 
l'efficacité de la réglementation à celle d'autres mesures comme l'étiquetage volontaire, les mesures 
incitatives/dissuasives, les normes de produits et l'étiquetage obligatoire, prises pour atteindre les 
quatre objectifs suivants de la politique : 

 la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES);

 l'accroissement de l'efficacité énergétique;

 l'harmonisation des pratiques de construction; et

 la réduction à long terme des coûts d'utilisation des maisons et des bâtiments.

Selon les conclusions de l'analyse, les exigences en matière d'efficacité énergétique exposées dans les 
codes de construction sont adaptées et efficaces. Les exigences contenues dans le code de l'énergie 
portent sur les quatre objectifs de la politique, visant jusqu'à 81 % de la consommation d'énergie des 
maisons et jusqu'à 68 % de celle des bâtiments, et pourraient entraîner une importante réduction de la 
consommation d'énergie et des émissions de GES.  

L'analyse ayant établi l'efficacité de la réglementation pour soutenir l'orientation politique qui 
recommande l'augmentation de l'efficacité énergétique dans les maisons et les bâtiments, l'étape 
suivante consiste, en toute logique, à définir la mesure dans laquelle la réglementation de la 
performance énergétique des maisons et des bâtiments relèvera des codes. Il est communément admis 
que le secteur du bâtiment jouera un rôle clé dans la transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone.  

Que ce soit à l’échelle de la planète ou du pays, les codes de l'énergie contribuent grandement à 
résoudre nos problèmes énergétiques et climatiques. En général, les maisons et les bâtiments sont 
construits pour durer plusieurs décennies; l'argent investi au moment de la construction peut donc 
influencer considérablement leur durée de vie. Cette influence pèse directement sur les propriétaires en 
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ce qui a trait aux économies d'énergie (et au dépassement des coûts de construction initiaux), ainsi que 
sur l'ensemble de la société pour ce qui est de la sécurité énergétique et de la réduction des effets de la 
surconsommation d'énergie sur l'environnement. 

Les programmes d'encouragement volontaires ont largement contribué à définir l'orientation pour les 
maisons et les bâtiments à haut rendement et ont aidé le secteur à acquérir de nouvelles capacités. Sur 
cette lancée, l'industrie de l'habitation et du bâtiment, parallèlement aux programmes 
d'encouragement du Canada, explore des technologies et des conceptions qui soient nouvelles et 
adaptées tout en réduisant les surcoûts. Par exemple, l'Association canadienne des constructeurs 
d’habitations (ACCH) travaille à l’élaboration d’une norme pour les maisons à consommation 
énergétique nette zéro à l'intention de ses membres, et renouvelle du même coup le leadership 
canadien en matière d’habitations à haut rendement. En outre, les programmes de sensibilisation et 
d'encouragement de RNCan ont fait faire des pas de géant à l'industrie de la construction relativement à 
l'amélioration de l'efficacité énergétique et à la réduction des émissions de milliers de bâtiments 
institutionnels, commerciaux et industriels, ainsi que d'immeubles résidentiels à logements multiples 
dans l'ensemble du Canada. Ce type d'initiative et de progrès favorisera la mise sur pied d'une 
réglementation efficace des maisons et des bâtiments à haut rendement tout en réduisant ses effets 
néfastes pour l'industrie.  

Évolution récente 

En janvier 2016, le comité exécutif de la CCCBPI a demandé au comité permanent de l'efficacité 
énergétique des bâtiments et au comité permanent des maisons et des petits bâtiments de se pencher 
sur la mise en œuvre éventuelle de codes de l'énergie plus ambitieux. Les deux comités ont examiné un 
concept de niveaux de rendement prédéterminés visant un objectif final de consommation énergétique 
nette zéro ou presque nulle. Dans le contexte du présent exposé, un bâtiment à consommation 
énergétique nette zéro est un bâtiment à haut rendement qui associe des normes supérieures 
d'efficacité énergétique à la production d'énergies renouvelables afin de compenser l'intégralité de sa 
propre consommation énergétique annuelle. Un bâtiment à consommation énergétique nette presque 
nulle est un bâtiment à haut rendement dont l'efficacité énergétique est identique à celle d'un bâtiment 
à consommation énergétique nette zéro, mais qui ne produit pas d'énergie renouvelable1. 

Le CE est d'avis qu'il faudrait se pencher sur certains enjeux politiques importants et solliciter l’opinion 
des partenaires provinciaux et territoriaux et de RNCan, qui ont tous collaboré avec le Conseil national 
de recherches du Canada (CNRC) à la rédaction des exigences de rendement énergétique pour les 
maisons et les bâtiments2. 

Question 1 :  
Le recours à une méthode rigoureuse pour régir le rendement énergétique des 
bâtiments est-il adapté aux codes de construction? 

Les augmentations prédéfinies des niveaux de performance énergétique des bâtiments peuvent justifier 
la formation d’un processus menant à un objectif de rendement final (p. ex. des maisons et des 
bâtiments à consommation énergétique nette presque nulle). Chaque niveau de rendement 

                                                            
1
 Des systèmes d'énergie renouvelable peuvent être ajoutés par les propriétaires, s’il convient de le faire, pour compenser une partie ou la 

totalité de la consommation énergétique annuelle du bâtiment.  
2
 Les exigences en matière d'énergie pour les maisons et les bâtiments sont régies par la section 9.36. du Code national du bâtiment (CNB) et 

par le Code national de l’énergie pour les bâtiments (CNÉB). Le CNB décrit les exigences en matière d'énergie des maisons et des petits 
bâtiments d'une hauteur maximale de trois étages et d'une aire de bâtiment maximale de 600 m

2
. Les exigences en matière d’énergie de tous 

les autres bâtiments sont régies par le CNÉB.  
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correspondrait à une phase de ce processus d’élaboration du code de l'énergie. Chaque phase 
comprendrait des exigences prescriptives (c.-à-d. une liste détaillée des exigences relatives aux 
bâtiments), une exigence de performance (c.-à-d. l’approche du bâtiment de référence ou l'intensité de 
la consommation d'énergie), ou les deux.3 Pour voir un exemple du processus d’élaboration du code de 
l'énergie, veuillez consulter l'annexe 1 (pour les maisons, dans le cas présent). 

L'approche en phases suscite deux réflexions stratégiques : 

Des codes de construction qui ouvrent la voie plutôt que de suivre l'industrie 

Habituellement, les codes de construction établissent des exigences minimales acceptables, qui 
reprennent souvent les bonnes pratiques acceptées par l’industrie.  

La réglementation des exigences en matière de performance énergétique des bâtiments (c.-à-d. les 
codes de l'énergie) surmonte les obstacles de nature commerciale pour inclure des mesures d'efficacité 
énergétique d'un coût initial plus élevé découlant d'une demande du consommateur limitée. L'opinion 
des intervenants influence grandement ’l'élaboration de ces exigences minimales, car il faut s'assurer 
que les organismes de réglementation et les spécialistes ont les moyens d'appliquer les modifications 
apportées au code.  

La création d’un processus d’élaboration du code de l'énergie (composé de phases prédéfinies menant à 
l'objectif final) modifie la dynamique réglementaire, depuis les codes qui suivent les pratiques établies 
jusqu'aux codes qui définissent l'orientation de l’industrie. Même si les gouvernements peuvent définir 
une performance énergétique cible, un processus d’élaboration du code de l'énergie bien planifié 
orientera l'industrie tout en lui donnant le temps et l'aide nécessaires pour respecter les exigences du 
code. Jusqu'à ce que les phases fassent l'objet d'une réglementation, elles représenteraient des codes 
approfondis4 non obligatoires ou des normes facultatives contribuant à préparer les utilisateurs du code 
aux modifications à venir. Une approche échelonnée permettrait à l'industrie de se familiariser 
rapidement avec des codes approfondis plus rigoureux, et aux autorités compétentes de les adopter 
plus tôt. Essentiellement, ces codes approfondis (correspondant aux phases) contribueraient à préparer 
le marché aux cycles des codes à venir. 

Il va de soi que les constructeurs, les concepteurs et les propriétaires qui répondent déjà à la demande 
du consommateur en matière de normes supérieures de performance énergétique craindraient de 
perdre leur avantage concurrentiel si des codes de l'énergie plus ambitieux devenaient obligatoires. 
D’autre part, les spécialistes de l’industrie dont la conception et la construction dépassent les exigences 
des codes actuels seraient bien placés pour affronter le resserrement des exigences relatives à la 
construction à haut rendement énergétique.  

                                                            
3
 De manière générale, les exigences prescriptives sont vues comme conviviales, tandis que les exigences de performance font intervenir un 

logiciel de modélisation de la consommation d'énergie. Les exigences de performance permettent une plus grande quant au respect des 
exigences du CNB, ce qui conduit souvent à des solutions novatrices. 
4 Le milieu de l'efficacité énergétique a inventé ce terme, qui désigne un code plus rigoureux que le code minimum, ce qui se traduit par des 
bâtiments supérieurement écoénergétiques. Lorsque les codes de base ne suivent pas le rythme des progrès technologiques et des méthodes 
de conception, les codes approfondis permettent de former les travailleurs du bâtiment et du développement à des pratiques d'avant-garde 
avant la mise à niveau du code d'énergie de base. Les codes approfondis faciliteront l'acceptation et l'adoption de codes d'efficacité 
énergétique plus rigoureux. La Colombie-Britannique envisage de se pencher sur ce concept en ce qui concerne l'énergie et d'autres sujets dont 
traitent les codes. Les Lignes directrices pour l'adaptation du CNÉB sont un outil semblable aux codes approfondis. 
Ces derniers vont souvent de pair avec des programmes d'encouragement.  Dans bien des cas, il est possible de concilier des programmes 
d'efficacité énergétique avec des mesures incitatives et des programmes de codes approfondis locaux. C'est le cas, par exemple, de l'intégration 
harmonieuse des modèles de calcul et de simulation dont se servent les programmes d'encouragement de RNCan et le CNÉB ainsi que les 
calculs de conformité de la section 9.36. Un code approfondi comprend souvent des objectifs de performance prédéfinis qui visent l'industrie et 
ses pratiques. Il peut être imposé à l'échelle locale ou faire office de méthode de conformité de remplacement, ce qui constitue une solution 
plus efficace que les codes de base et offre un moyen plus simple et plus économique d'améliorer l'efficacité énergétique qu'avec le code de 
l'énergie de base. 
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La CCCBPI s'attend donc à ce que la mise en place d'exigences de performance énergétique de plus en 
plus rigoureuses augmente les capacités des constructeurs, des concepteurs et des fabricants à 
construire des bâtiments au rendement énergétique supérieur.  

Pour passer des codes minimaux à un processus menant à des niveaux de performance prédéfinis, il 
faudra investir considérablement dans la formation et l'éducation afin que l'industrie et les organismes 
de réglementation soient prêts à s'adapter aux modifications à venir (c.-à-d. les phases supérieures). Ce 
sujet est évoqué en profondeur à la question 3. 

Position de principe : La CCCBPI mettra au point un plan exposant les modifications à apporter aux 
codes de l'énergie pour réduire l’incidence énergétique et l'empreinte carbone des bâtiments. La CCCBPI 
possède la structure et l'expertise technique nécessaires pour fixer des exigences de performance 
énergétique progressives s'appuyant sur la science et sur les faits.  

Uniformisation 

L'un des principaux objectifs politiques de la CCCBPI est d’uniformiser la conception, la construction et 
l'entretien des bâtiments. L'harmonisation des codes augmente la productivité et allège le fardeau 
réglementaire tout en éliminant les obstacles au commerce intérieur.  

À première vue, il semble qu'une approche progressive pourrait nuire à l'harmonisation en introduisant 
un certain nombre de solutions acceptables à divers niveaux de performance. Il n'en reste pas moins 
qu'une harmonie sera présente dans chacune des phases. Les provinces, les territoires et les 
municipalités qui opteront pour la même phase utiliseront le même ensemble de solutions. Il s'agira 
sans nul doute d'une amélioration par rapport à la discordance actuelle, où les politiques et les 
programmes prévalent sur les codes et sèment la confusion au sein de l'industrie, des organismes de 
réglementation et du public en général. 

Cette approche comporte effectivement plusieurs avantages : certaines autorités compétentes seront 
probablement prêtes à passer aux phases supérieures avant d'autres lorsqu'elles forceront le pas vers 
une économie à faibles émissions de carbone. Elles joueront le rôle de pionnières, et leur expérience 
dans l'adoption d'exigences de performance supérieures aura un effet d'entraînement sur l'ensemble de 
l'industrie.  

Cette structure laisse une certaine latitude aux provinces et aux territoires alors que le pays fait preuve 
d’unité et de cohésion dans son cheminement vers l’objectif de performance final. Cette approche 
nationale vers un but ultime commun démontre aux citoyens canadiens et à la communauté 
internationale que le Canada est déterminé à respecter ses engagements en matière de changements 
climatiques. L'harmonisation s'intensifiera lorsque les exigences du code de l'énergie qui régissent 
l'objectif de performance final seront adoptées dans l'ensemble des provinces et des territoires. 

Position de principe : La CCCBPI est d'avis qu'une approche progressive favorise l'harmonisation et 
qu'elle fournit un cadre souple aux provinces et aux territoires tout en menant l'ensemble du pays vers 
un objectif de performance final. 
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Question 2 :  
Quel devrait être l'objectif de performance? 

L'approche progressive se traduirait par un processus décrivant les moyens d'atteindre l'objectif par 
étapes (p. ex. la consommation énergétique nette zéro, la consommation énergétique nette presque 
nulle, la maison passive ou carboneutre). Lors de l'établissement de l'objectif final, certains facteurs 
importants doivent être pris en considération : 

L'objectif de performance doit-il être axé sur la réduction de la demande en énergie ou doit-il aussi 
englober la production d'énergie renouvelable?  

Sur le plan national, plusieurs autorités compétentes placent des objectifs de performance ambitieux 
pour les bâtiments au cœur de leur transition vers une économie sans carbone. Certaines mettent 
l’accent sur l’optimisation de l'efficacité énergétique des bâtiments (p. ex. les maisons passives), tandis 
que d'autres allient l'efficacité énergétique et la production d'énergie renouvelable (p. ex. la 
consommation énergétique nette zéro).  

La section 9.36. du Code national du bâtiment et le Code national de l’énergie pour les bâtiments fixent 
un niveau d'efficacité énergétique acceptable pour les maisons les bâtiments, respectivement. L'ajout 
d'une exigence relative à la production d'énergie renouvelable pour les maisons et les bâtiments (p. ex. 
la consommation énergétique nette zéro) soulève de nombreuses questions administratives. Par 
ailleurs, d'importants investissements d’infrastructure pourraient être nécessaires pour s’assurer que la 
capacité du réseau est suffisante et pour gérer efficacement les sources d'énergie renouvelable 
intermittentes et réparties (p. ex. un réseau électrique intelligent). La pertinence des systèmes d'énergie 
renouvelable dépend également du contexte. Par exemple, l'apport solaire serait insuffisant dans 
certains bâtiments, tandis que d'autres ne disposeront pas d'assez d'espace pour abriter des systèmes 
d'énergie renouvelable. (Ce sujet est évoqué en profondeur à la question 4, Sources d'énergie.) 

À l'heure actuelle, les leaders mondiaux du domaine de l'énergie concentrent davantage leurs 
investissements sur l'efficacité énergétique. Le World Energy Issues Monitor, qui recueille l'avis de hauts 
dirigeants, de ministres et d'experts de tous les pays, rapporte que les chefs de file ont quatre priorités : 
l'efficacité énergétique, les énergies renouvelables, les subventions à la consommation d'énergie et 
l'interconnexion régionale. Parmi ces quatre priorités, les mesures en matière d'efficacité énergétique 
engendreraient les plus grandes répercussions et produiraient des résultats des plus sûrs (Conseil 
mondial de l'énergie, 2016).  

Pour nombre des raisons évoquées plus haut, le Comité permanent de l'efficacité énergétique des 
bâtiments et le Comité permanent des maisons et des petits bâtiments recommandent que les maisons 
et les bâtiments à consommation énergétique nette presque nulle constituent un objectif final 
raisonnable de la stratégie à long terme de la CCCBPI. 

Position de principe : La CCCBPI continuera à concentrer ses efforts sur la réduction de la demande 
énergétique des maisons et des bâtiments grâce à l'amélioration de l'efficacité énergétique. Ainsi, les 
provinces et les territoires pourront préparer la transition et fixer un objectif de performance final 
correspondant à une consommation énergétique nette presque nulle, et pourront mettre sur pied des 
programmes d'encouragement à l'énergie renouvelable ou à la consommation énergétique nette zéro, 
s'ils le souhaitent, afin d'atteindre les objectifs de leurs politiques.5 

                                                            
5
 Il est généralement considéré comme une bonne pratique d'atteindre des niveaux élevés d'efficacité énergétique dans des maisons ou des 

bâtiments avant d'envisager le recours à des systèmes d'énergie renouvelable.  
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Les phases doivent-elles prévoir des mesures de l'intensité des émissions de carbone? 

À l'heure actuelle, les émissions de carbone des maisons et des bâtiments ne font pas partie des 
exigences en matière d'efficacité énergétique du CNB et du CNÉB. Toutes autres choses étant égales, 
l'augmentation de l'efficacité énergétique d'une maison ou d'un bâtiment entraînera la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (carbone) de ce même bâtiment. Lorsque toutes les maisons et tous les 
bâtiments parviennent à un niveau de performance à consommation énergétique nette presque nulle et 
ne consomment plus que très peu d'énergie, le type d'énergie exploité et les matériaux ayant servi à 
leur construction deviennent les éléments ayant la plus grande incidence sur leur empreinte carbone 
totale.  

Pour les autorités compétentes qui souhaitent éliminer toute empreinte de carbone (carboneutre), le 
type d'énergie utilisée pour répondre à la demande énergétique des bâtiments déterminera l'intensité 
des émissions de carbone de ces derniers. Par exemple, l’intensité carbonique du pétrole est plus 
grande que celle du gaz naturel, tandis que le bilan carbone lié à l’exploitation des systèmes d'énergie 
renouvelable est nul par rapport à leur utilisation. 

Les maisons ou les bâtiments à consommation énergétique nette zéro cessent d'être carboneutres 
lorsqu'ils utilisent des combustibles fossiles pour répondre à leur propre demande en énergie. Lorsque 
les maisons ou les bâtiments à consommation énergétique nette zéro sont connectés au réseau 
électrique, la décarbonation de ce dernier contribuerait beaucoup à la neutralité carbonique. Toutefois, 
l'intensité des émissions de carbone du réseau dépend grandement de la région. Par exemple, les 
régions dont l’alimentation en électricité provient principalement d’une source hydraulique auront 
moins de difficulté à construire des bâtiments à consommation énergétique nette zéro carboneutres et 
connectés au réseau.  

Si tous les ordres de gouvernement s'entendent pour adopter une économie nationale sans carbone, de 
nombreux incitatifs verront le jour en vue d’éliminer le carbone du réseau électrique et trouver des 
solutions de stockage de l'énergie renouvelable. La planification d'une économie nationale sans carbone 
stimulera également la prise en compte des émissions de gaz à effet de serre associées aux matériaux de 
construction.  

Position de principe : La CCCBPI est d'avis que la mise sur pied d'une économie nationale sans carbone 
permettra une évaluation plus globale des vastes répercussions découlant des mesures d'efficacité 
énergétique. Cependant, tant que tous les ordres de gouvernement n'auront pas convenu d'une 
approche à cet égard, l'objectif à long terme de performance pour les bâtiments devra être axé sur 
l'énergie, et non sur le carbone. 

Qu'en est-il des maisons et des bâtiments existants? 

Les parties du CNÉB et du CNB traitant de l'efficacité énergétique visent principalement les nouvelles 
constructions. La modélisation et l'analyse préalables à la rédaction des exigences ne tenaient pas 
compte des répercussions que peut avoir l'augmentation de l'efficacité énergétique des maisons et des 
bâtiments existants. Toutefois, même des réductions d'énergie modestes dans ces immeubles sont 
susceptibles de générer des économies bien plus importantes que celles des nouvelles constructions. 

Il est possible d'améliorer le rendement énergétique des maisons ou des bâtiments existants en y faisant 
des modifications ou des rénovations. La mise à jour rétroactive obligatoire des matériaux en stock 
nécessitera l'aide des provinces et des territoires. 

En 2011, le Canada comptait 13 millions d'unités d'habitation dans des bâtiments résidentiels hauts et 
bas et plus de 9 millions de maisons (SCHL, 2016). Selon l'ACCH, « La moitié du parc immobilier du 
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Canada a été construit avant 1985. Cette moitié consomme deux fois plus d'énergie que le parc 
construit depuis 1985 » (ACCH, 2016), car la performance énergétique des habitations s'est 
considérablement améliorée depuis.  

Parallèlement, des données de RNCan indiquent que 57 % des bâtiments commerciaux et institutionnels 
du Canada (CI) ont été construits avant 1980 et consomment 54 % de l'énergie consommée par tous les 
immeubles de cette catégorie. Les mêmes données montrent que près de la moitié (46 %) de tous les 
bâtiments CI ont fait l'objet de rénovations avant 2012. Plus de la moitié (55 %) de tous les bâtiments CI 
avaient adopté des mesures d'efficacité énergétique en 2009, comme des programmes de 
sensibilisation ou des systèmes de régulation.  

Outre le coût et le dérangement des occupants, il existe d'importants obstacles à l'amélioration de 
l'efficacité énergétique des maisons et des bâtiments existants. Ces derniers sont souvent vus comme 
des systèmes complexes dont les éléments divers interagissent. Par exemple, l'amélioration de 
l'enveloppe d'une maison ou d'un bâtiment réduira considérablement la demande de chaleur, et peut 
donc nécessiter le remplacement du système de chauffage. Également, si la maison ou le bâtiment est 
plus étanche à l'air, il faudra y installer un système de ventilation pour obtenir une qualité de l'air 
convenable.  

Les programmes d'encouragement ont joué un rôle important pour surmonter ces problèmes. Par 
exemple, près d'un million de foyers ont participé au Programme écoÉNERGIE Rénovations de RNCan. 
Étant donné que le marché de la rénovation résidentielle correspond à près de la moitié du secteur de la 
construction résidentielle (SCHL), il est probable que ce type de programme continuera à jouer un rôle 
important au cours des prochaines années.  

La CCCBPI, en collaboration avec le CCPTPC et avec le soutien de RNCan, cherche la meilleure façon 
d'assurer l'efficacité énergétique du parc immobilier actuel par l'intermédiaire d'un cadre réglementaire. 
Les exigences potentielles en matière d'efficacité énergétique pour les maisons et les bâtiments 
existants favoriseraient les rénovations et les modifications, mais non pas les rénovations obligatoires.  

Position de principe : La CCCBPI est d'avis qu'il est essentiel d'améliorer la performance énergétique des 
maisons et des bâtiments pour parvenir à des réductions d'énergie conséquentes. Elle collaborera avec 
le CCPTPC et le gouvernement fédéral (RNCan) pour créer un guide technique sur l'amélioration de 
l'efficacité énergétique lors de modifications ou de rénovations des maisons et des bâtiments existants.  

Est-il réaliste de fixer le même objectif de performance pour l'ensemble du Canada? 

Le Canada, dont le climat passe de tempéré, sur l'île de Vancouver, au climat arctique au Nord, arrive au 
deuxième rang quant à l’amplitude des variations climatiques. Ces variations et la demande en 
chauffage qui en résulte exigent des efforts plus importants aux régions du Nord du pays qu'à celles du 
Sud pour parvenir à une consommation énergétique nette presque nulle. De même, les régions 
nordiques nécessitent l'utilisation de matériaux de construction pouvant résister aux températures 
extrêmes, ainsi que des stratégies de construction particulières (p. ex. les bâtiments sont souvent 
surélevés par rapport au sol).  

Pour construire à un niveau de performance de consommation énergétique nette presque nulle dans le 
Nord, il faut prévoir des niveaux d'isolation supérieurs, des fenêtres au rendement amélioré, une 
étanchéité à l’air supérieure, des systèmes mécaniques plus efficaces et un coût supérieur pour les 
maisons comme pour les bâtiments. Lors de la construction à de tels niveaux d'efficacité énergétique, la 
question de l'optimisation des coûts se pose de plus en plus. Alors que l'efficacité des maisons et des 
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bâtiments s'améliore sans cesse, il devient plus difficile et plus coûteux de réaliser des gains 
supplémentaires dans ce domaine (loi des rendements décroissants).  

Bien qu'ils n'aient pas de rapport direct avec la performance énergétique des maisons et des bâtiments, 
il existe d'autres problèmes associés à la construction dans le Nord, notamment à l’égard de la durabilité 
des maisons et des bâtiments. Par exemple, les changements climatiques ont déjà commencé à modifier 
les niveaux du pergélisol. Les cycles de gel-dégel qui en découlent peuvent entraîner de graves 
problèmes de tassement et des dégâts structurels aux maisons et aux bâtiments.  

Étant donné la petite taille de la population6, les enjeux climatiques et les coûts élevés de la construction 
dans le Nord, il convient de se demander si l'objectif de performance doit être le même dans l'ensemble 
du Canada ou s'il doit plutôt être fixé en fonction de chaque région (p. ex. adapté à la zone climatique). 
Par exemple, aux États-Unis, la Passive House Alliance (PHIUS) travaille à adapter la norme allemande 
sur les maisons passives en fonction des demandes des maisons et des bâtiments qui sont propres au 
climat.  

Position de principe : La CCCBPI a conscience que le Canada est soumis à de grandes variations 
climatiques qui influencent la demande énergétique des maisons et des bâtiments. Elle analysera les 
répercussions d'un objectif de performance uniforme pour l’ensemble du pays par rapport à un objectif 
propre à la région, et se penchera plus particulièrement sur le cas du Nord.  

Question 3 :  
De quelle manière le processus menant à l’élaboration du code de l'énergie sera-t-il 
mis en œuvre?  

Les phases des exigences de performance énergétique relatives aux maisons et aux bâtiments 
correspondraient à des normes volontaires fondées sur la science et les faits, pouvant être financées par 
des mesures d'encouragement gouvernementales. Jusqu'à ce qu'elles soient intégrées à des codes 
modèles nationaux et adoptées dans la réglementation, les phases constitueraient des codes 
approfondis ou idéaux pouvant être utilisés par les gouvernements pour atteindre leurs objectifs 
concernant la réduction de l'énergie ou des gaz à effet de serre. La transformation des normes - ou 
phases volontaires - en réglementation reposera largement sur la capacité de l'industrie de la 
construction à adopter des normes de performance supérieure, sur la capacité des consommateurs de 
s'offrir des maisons et des bâtiments à haut rendement, sur des méthodes d'analyse et d'évaluation des 
améliorations énergétiques et sur l'atteinte d'un degré de conformité aux exigences en matière 
d'efficacité énergétique de programmes d'éducation, d'encouragement et de mise en application.  

État de préparation de l'industrie 

Certains intervenants ont exprimé des inquiétudes quant à l'état de préparation de l'industrie et à sa 
capacité d’appliquer des codes de l'énergie plus ambitieux. Il faut planifier les projets de construction 
résidentielle, industrielle, commerciale et institutionnelle des années avant l'obtention des permis de 
construire. Les modifications apportées à l'épaisseur des assemblages, et particulièrement des murs, 
peuvent nécessiter une nouvelle conception des projets, et parfois même une augmentation des 
dimensions de lot des maisons ou des bâtiments.  

D'un autre côté, l'industrie de la construction des maisons et des bâtiments manifeste un grand intérêt 
envers la construction à haut rendement. Que ce soit dans le secteur résidentiel ou dans le secteur non 

                                                            
6
 En 2011, on ne comptait que 107 265 habitants dans les territoires du Nord et 33 476 688 dans le reste du Canada; cette région représentait 

alors 0,3 % de la population environ (Statistique Canada, recensement de 2011). 
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résidentiel, il est clair que l'industrie est en train de passer des projets et des études pilotes aux projets à 
grande échelle de construction à consommation nette zéro. 

L'adoption graduelle et planifiée des codes de l'énergie par phases prédéfinies permettra à l’industrie 
(p. ex. aux fabricants, aux constructeurs et aux fournisseurs) de saisir des occasions sur les deux marchés 
et de disposer de temps suffisant pour se préparer à respecter les exigences à venir du code de 
l'énergie, et donc de réaliser une transition en douceur vers le resserrement des exigences de 
performance.  

Position de principe : La CCCBPI est d'avis que la planification et la diffusion à long terme des objectifs 
finaux en matière de performance énergétique ainsi que la méthode de mise en œuvre constitueront 
des éléments décisifs pour assurer la bonne transition du marché. 

Coûts et bénéfices 

Les mesures supplémentaires en matière d'efficacité énergétique dont ont besoin les maisons et les 
bâtiments à haut rendement influent sur le coût initial de la construction. Bien que ces mesures 
réduisent les coûts de fonctionnement des propriétaires, il peut s'écouler beaucoup de temps avant que 
ces derniers commencent à faire des économies. C'est particulièrement vrai lorsque le prix de l'énergie 
est bas.  

Il est possible de compenser l'augmentation des coûts de construction par des mécanismes de 
financement novateurs tenant compte de la valeur dégagée par les coûts de fonctionnement réduits. Il 
est également important de noter que, dans de nombreuses régions et zones métropolitaines, c'est le 
prix du terrain, et non le prix de la construction, qui constitue la partie la plus importante du coût 
immobilier total.  

Si les prix de l'énergie augmentent à terme comme prévu, l'investissement dans l'efficacité énergétique 
finira sûrement par payer. Les frais associés aux maisons et aux bâtiments au rendement énergétique 
supérieur diminueront au fur et à mesure que les nouvelles technologies deviendront courantes dans les 
constructions de demain. Si l'industrie hésitait moins à se tourner vers les maisons et les bâtiments à 
haut rendement, elle encouragerait l'investissement dans des technologies énergétiques propres pour 
l'immobilier, ce qui ferait baisser le coût de ce dernier.  

Cette démarche s'accompagne également de grands avantages sociétaux. Par exemple, l'augmentation 
des exigences de performance énergétique pourrait faire naître d'importants débouchés économiques, 
car l'industrie canadienne de la construction résidentielle est imposante et que, contrairement aux 
autres secteurs, ses activités touchent l'ensemble du territoire. Le secteur de la construction écologique 
est également associé à la création de nombreux emplois et à la croissance du PIB. 

Position de principe : La CCCBPI a conscience que la transition vers une efficacité énergétique élevée 
pourrait coûter cher et ne produire que de petites économies progressives. Elle s'attend toutefois à ce 
que ses avantages sociétaux, environnementaux et économiques compensent ces coûts à long terme.  

Méthodes d'analyse coûts-bénéfices 

Il existe plusieurs façons d'évaluer le coût « réel » des investissements dans l'efficacité énergétique et 
des technologies énergétiques propres. Par exemple, la tarification du carbone pourrait faciliter le calcul 
des réductions des émissions des gaz à effet de serre obtenues grâce aux maisons et aux bâtiments à 
haut rendement. Certaines méthodes, comme l'analyse du cycle de vie, ne se limitent pas à l'énergie et 
au carbone et incluent l’impact sur l'environnement associé à tous les stades de la vie d'un produit, de la 
production à la décharge. Parallèlement, il existe aussi la méthode de la valeur nette actuelle, qui tient 
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compte des fluctuations de la valeur de l'argent et de la dépréciation du coût initial des mesures de 
l'efficacité énergétique par rapport à la valeur future des avantages des économies d'énergie.  

La politique actuelle de la CCCBPI concernant l'analyse coûts-bénéfices pour les exigences en matière 
d'énergie prône la méthode de la période de récupération simple pour comparer le coût progressif de la 
construction aux avantages découlant des exigences proposées en matière d'efficacité énergétique. On 
divise le coût en capital d'une mesure par les économies annuelles prévues pour déterminer la période 
qui s'écoulera avant que les coûts de cette mesure soient compensés.  

Position de principe : La CCCBPI a conscience que la méthode d'analyse des répercussions peut 
considérablement influencer la description du coût et des avantages des maisons et des bâtiments à 
haut rendement. Dans l'immédiat, elle continuera à utiliser la méthode de la période de récupération 
simple pour calculer les changements aux exigences nationales en matière d'efficacité énergétique, mais 
recherchera d'autres méthodes d'analyse des répercussions. 

Renforcement des capacités par l'intermédiaire de l'éducation, de programmes d'encouragement et 
d'outils de mise en application 

L'industrie du bâtiment a plusieurs aspects, car elle regroupe de nombreux métiers nécessaires à la 
construction d'un immeuble ou d'une maison. La mise en application d'une norme de performance 
énergétique supérieure va nécessiter la diffusion de formations, le renforcement des capacités et la 
mise en force par tous les métiers; autant de mesures qui garantiront que les maisons et les bâtiments 
sont construits de manière conforme.  

Pour respecter des codes de l'énergie plus ambitieux, il faudra former les acteurs de l'industrie sur les 
méthodes de construction selon des normes de performance supérieure et informer les organismes de 
réglementation sur la mise en application efficace des normes de rendement. Il se peut que les 
provinces et les territoires aient besoin de formation et d'information avant d'adopter les nouvelles 
exigences de performance énergétique. La CCCBPI pourrait assurer ce soutien en diffusant plus 
efficacement les renseignements rassemblés au fil de l'élaboration du code. On pourrait, par exemple, 
assurer un meilleur transfert de l'information en prévoyant des formations pour l'industrie et les 
inspecteurs, ainsi que des séminaires et des webinaires sur les codes. Le CNRC et RNCan collaboreraient 
alors avec les provinces, les territoires et d'autres intervenants du secteur pour développer 
d'importantes ressources sur la construction écoénergétique et renforcer les capacités de l'industrie à 
concevoir et à construire des bâtiments plus écoénergétiques en proposant des fiches pratiques sur les 
nouvelles stratégies de construction et sur les procédés améliorés permettant d'atteindre les nouveaux 
rendements énergétiques. Grâce à ce type de soutien, les provinces et les territoires seront plus 
susceptibles d'être prêts et habilités à mettre en œuvre des codes de l'énergie plus ambitieux.  

Les programmes d'encouragement pour les habitations à haut rendement ont constitué et resteront 
probablement un moyen efficace de renforcer les capacités au sein de l'industrie. Par exemple, 
l’Initiative de démonstration de maisons durables EQuilibriumMC de la SCHL et l'Initiative écoÉNERGIE sur 
l’innovation de RNCan ont contribué à renforcer l'expérience et l'expertise des constructeurs 
résidentiels, et à réduire les frais associés aux habitations à haut rendement. Parallèlement, des 
programmes comme le Programme d’encouragement pour les bâtiments commerciaux (PEBC) de RNCan 
ont stimulé l'investissement dans des bâtiments commerciaux et institutionnels très écoénergétiques en 
proposant des incitations financières pour la conception et la formation, des partenariats et l'aide à 
l'innovation technologique. Les leçons tirées des 540 projets d'un peu partout au Canada ont contribué à 
réduire les coûts des projets principaux. Ces initiatives subventionnées par l’État ont aidé les 
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constructeurs et les propriétaires de maisons et de bâtiments à haut rendement à surmonter les 
obstacles commerciaux les empêchant de dépasser les limites du code du bâtiment.  

Les outils de mise en application, comme la certification et les essais de performance des maisons et des 
bâtiments ainsi que de leurs systèmes mécaniques, amélioreront la qualité et la durabilité des 
économies d'énergie sans modifier les exigences normatives relatives aux bâtiments. Par exemple, il est 
possible d'améliorer de beaucoup l'étanchéité à l'air en l'analysant dans l'ensemble du bâtiment. Des 
listes de vérification sur le chantier et des inspections après emménagement sont également 
envisageables. 

Position de principe : La CCCBPI est d'avis qu'il faut prévoir des mesures d'éducation, des programmes 
d'encouragement et des outils de mise en application pour mettre en valeur le potentiel de l’efficacité 
énergétique dans l'industrie et les organismes de réglementation. Elle souhaite que les exigences de 
performance énergétique soient mises en œuvre de manière adéquate et entraînent de réelles 
économies d'énergie tout en réduisant les émissions des gaz à effet de serre. La CCCBPI est prête à 
collaborer avec toutes les autorités compétentes provinciales et territoriales, ainsi qu'avec le 
gouvernement fédéral, pour envisager la création d'outils efficaces d'éducation et de mise en 
application en ce qui a trait à l'efficacité énergétique des maisons et des bâtiments.  

Question 4 :  
Quels sont les principaux aspects de réglementation à prendre en considération?  

Pour adopter des codes de l'énergie plus ambitieux, il faut tenir compte de certains aspects 
réglementaires importants, dont la distinction des exigences de performance énergétique en fonction 
du type de l'ensemble, des sources d'énergie et du type d’usage, ainsi que de la manière de traiter ces 
solutions de remplacement. 

Type d'ensemble 

L'orientation politique de la CCCBPI concernant le type d'ensemble a été approuvée en 2010 pour la 
section 9.36. du CNB (maisons) et le CNÉB (bâtiments). Elle établit que les types d'ensembles doivent 
être traités de la même manière en ce qui a trait aux exigences globales de performance énergétique 
(c.-à-d. que les exigences sont les mêmes pour les structures en béton, en maçonnerie, en bois et en 
acier).  

L'adoption de codes de l'énergie plus ambitieux devrait avoir plus de répercussions sur certaines 
industries que sur d’autres. Par exemple, les secteurs de la construction en pièce sur pièce, de la 
construction en maçonnerie et des maisons préfabriquées devront recourir à des techniques différentes 
et beaucoup plus chères pour respecter les étapes progressives du code de l'énergie. 

Le CNÉB et la section 9.36. du CNB autorisent les concepteurs qui optent pour la conformité par des 
méthodes prescriptives, des exigences de solution de remplacement ou de performance à augmenter ou 
à réduire les niveaux d'isolation, à condition que la somme de toutes les superficies faisant l'objet d'une 
isolation réduite soit égale à celle des superficies où l'isolation est augmentée. Cette mesure laisse ainsi 
une certaine souplesse pour la conception et la construction de maisons et de bâtiments.  

En limitant la latitude associée aux solutions de remplacement et en plaçant tous les types d'ensembles 
sur un pied d'égalité, les décisionnaires soulignent l'importance de l'enveloppe du bâtiment et de ses 
effets majeurs sur l'efficacité énergétique. Ils reconnaissent également la longue durée utile de 
l'enveloppe du bâtiment et le défi que représenteraient des rénovations après sa construction. 
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Position de principe : La CCCBPI réaffirme que la performance énergétique globale des maisons et des 
bâtiments ne devrait pas dépendre des techniques ou des matériaux employés pour les construire.  

Elle est d'avis que l'enveloppe du bâtiment contribue de beaucoup à son efficacité énergétique et a une 
grande durée utile. Elle déterminera à quel point il est possible de trouver une solution de 
remplacement à l'isolation du bâtiment.  

La CCCBPI collaborera avec l'industrie pour explorer des approches réglementaires efficaces permettant 
de respecter des codes de l'énergie plus ambitieux, particulièrement dans les secteurs de la construction 
en pièce sur pièce, de la construction en maçonnerie et des maisons préfabriquées. 

Sources d'énergie 

L'orientation politique actuelle de la CCCBPI (2010) établit que les exigences en matière d'efficacité 
énergétique pour les maisons et les bâtiments ne devraient pas varier en fonction des sources d'énergie. 
Elles n’abordent pas l'approvisionnement par l'intermédiaire de la production d'énergie renouvelable, 
c’est-à-dire que le recours à des systèmes d'énergie renouvelable n'y est ni encouragé ni découragé). 
Parallèlement, ces exigences sont rédigées de manière à ne pas faire obstacle à l'utilisation à de tels 
systèmes. Par exemple, le CNÉB et la section 9.36. du CNB comportent des dispositions permettant et 
facilitant l'installation de chauffe-eau solaires, sans toutefois fixer les exigences minimales de 
performance énergétique associées ni autoriser le remplacement de la production associée par une 
réduction de la performance de l'enveloppe du bâtiment ou du système mécanique. 

Alors que la performance énergétique des maisons et des bâtiments augmente et que les autorités se 
tournent vers une consommation énergétique nette presque nulle, voire nette zéro, il convient de 
réexaminer le rôle des systèmes d'énergie renouvelable s'ils en viennent à être reconnus dans les codes 
modèles nationaux. La position de principe actuelle de la CCCBPI permet aux provinces et aux territoires 
de mettre en œuvre des systèmes d'énergie renouvelable à tout moment pour améliorer les niveaux 
d'efficacité énergétique minimum obligatoires. La CCCBPI estime que la combinaison énergétique est 
propre à chaque province et à chaque territoire, et comprend qu'il faille choisir les sources 
d'approvisionnement en fonction des types d'énergie privilégiés.  

Pour parvenir à un consensus, il serait bon de commencer par définir les termes « systèmes d'énergie 
renouvelable » et « maison ou bâtiment à consommation énergétique nette zéro » en sollicitant l'avis 
des provinces et des territoires dans le contexte de la réglementation canadienne. En ce qui concerne 
les maisons et les bâtiments à consommation énergétique nette zéro, les systèmes renouvelables sur 
place utilisent généralement l’énergie solaire photovoltaïque, l’énergie solaire thermique, l'énergie 
éolienne et les microcentrales hydroélectriques, où l'apport solaire, la géographie et les lois en matière 
de zonage l'autorisent. Généralement, pour ces immeubles, la biomasse n'est pas prise en compte dans 
la définition de l'énergie renouvelable, ni l'apport de cette dernière à des réseaux comme 
l'hydroélectricité à grande échelle. Le débat entourant la consommation énergétique nette zéro et ce 
qui est considéré comme de l'énergie renouvelable devrait être étendu à ces aspects de la production 
d'énergie.  

Position de principe : La CCCBPI persiste à ne pas faire obstacle à l'utilisation de systèmes d'énergie 
renouvelable et à ne pas aborder dans les codes les crédits d'énergie renouvelable. Par l'entremise du 
CCPTPC, elle collaborera avec les autorités compétentes provinciales et territoriales pour évaluer la 
nécessiter de réglementer les systèmes d'énergie renouvelable dans les maisons et les bâtiments. 

  



 

14 septembre 2016  13 

Type d’usage 

L'orientation politique actuelle de la CCCBPI établit que les exigences en matière d'efficacité énergétique 
pour les maisons et les bâtiments ne varient pas en fonction du type d’usage, sauf en cas d’écarts dans 
les niveaux de performance inhérents aux exigences de rendement énergétique pour les maisons et les 
petits bâtiments (section 9.36. du CNB) et pour tous les autres types d’usage (CNÉB).  

Si le nombre d’exigences relatives à la performance énergétique augmente, il peut devenir logique de 
tenir compte de la variation des caractéristiques architecturales et des profils opérationnels propres à 
chaque type de bâtiment. Par exemple, il se pourrait qu'il faille tenir compte de différentes valeurs de 
l'intensité de consommation d'énergie (ICE) en fonction du type d’usage (p. ex. les bâtiments 
résidentiels de faible hauteur, y compris les logements multiples, les écoles, les restaurants, garages de 
stationnement, les entrepôts, les magasins de détail, etc.), comme méthode de performance 
supplémentaire. Cette mesure pourrait favoriser une approche plus stratégique pour améliorer 
l'efficacité énergétique de l’environnement bâti. L'approche de l’ICE serait également utile à la 
compréhension de l'énergie, en simplifiant la comparaison de la consommation d'énergie par unité de 
surface au type d’usage semblable des maisons et des bâtiments.  

La CCCBPI a approuvé le travail de conception de la méthode d’ICE en tant que nouvelle voie de 
conformité en matière de performance pour le CNÉB 2015. Des questions soulevées par certaines 
autorités compétentes ont toutefois empêché sa mise en œuvre.  

Position de principe : La CCCBPI a conscience qu'il existe des différences de performance inhérentes 
entre les bâtiments résidentiels et non résidentiels. Elle continuera à rechercher le consensus quant à la 
mise en œuvre des objectifs d'ICE en fonction du type d’usage.  

Question 5 :  
Quelles sont les limites d'une approche réglementaire (c.-à-d. les codes de l'énergie)?  

Les codes de l'énergie ne régissent que certains aspects de la consommation d'énergie totale des 
maisons et des bâtiments. En général, les exigences en matière d'énergie indiquant la performance 
énergétique associée au bien immobilier, soit les éléments de la maison ou du bâtiment qui durent 
pendant une grande partie de sa vie (p. ex. l’isolation, les fenêtres, les systèmes de chauffage).  

Cycle de vie des bâtiments 

Les codes du bâtiment et de l'énergie ne traitent que de la phase d’utilisation des immeubles, soit de 
leur phase opérationnelle. Les aspects sans lien avec l'utilisation, soit la fabrication, le transport des 
matériaux avant leur utilisation et la démolition, le recyclage et l'élimination, n'y sont pas évoqués.  

Charges aux prises et comportement des occupants 

Certaines charges aux prises des bâtiments ne sont pas réglementées par les codes de l'énergie. Par 
exemple, l'énergie consommée par des ordinateurs, des imprimantes, les appareils ménagers de toutes 
dimensions (p. ex. les fours, les micro-ondes, les réfrigérateurs) est vue comme la « charge aux prises » 
qui ne relève pas de ces codes. Les exigences propres à l'éclairage n'entrent pas dans le cadre de la 
section 9.36. du CNB (maisons et petits bâtiments), mais dans celui du CNÉB (bâtiments commerciaux, 
institutionnels et résidentiels de grande hauteur). 

Le comportement des occupants sort lui aussi du cadre des codes de l'énergie. Par exemple, les 
propriétaires et les locataires gèrent eux-mêmes le réglage de la température au thermostat, ou encore 
l'ouverture (ou non) des fenêtres pendant l'hiver. En outre, ce sont les propriétaires de logements et de 
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bâtiments qui décident de la taille de leurs maisons et de leurs bâtiments. Même si toutes ces décisions 
pèsent sur la consommation d'énergie totale, elles ne sont pas visées par les codes de l'énergie. De 
même, les gestionnaires immobiliers doivent veiller à l'exploitation et au bon entretien des bâtiments 
commerciaux et institutionnels de manière à ce que tout fonctionne comme prévu. Si le gestionnaire 
ignore la méthode de fonctionnement efficace du bâtiment, le rendement de ce dernier ne sera pas 
optimal. Ces exemples illustrent l'ampleur de l'écart entre une exigence du code de l'énergie et une 
réalisation en matière de réduction de l'énergie. Le contrôle après  emménagement peut servir à vérifier 
que les exigences du code de l'énergie se reflètent dans le rendement réel du bâtiment.  

Si les exigences de performance énergétique des codes de l'énergie devaient être resserrées, les charges 
aux prises et le comportement des occupants prendraient de plus en plus d'importance. Par exemple, 
les charges aux prises représentent près de 25 % de la consommation d'énergie totale d'un foyer 
canadien construit conformément à la section 9.36. du CNB. Dans une maison de haut rendement à 
consommation énergétique nette presque nulle, les charges aux prises peuvent grimper à 67 % de la 
consommation d'énergie totale du logement (ACCH, 2016). Parallèlement, même dans les immeubles de 
bureau dont les systèmes d'éclairage, de chauffage et de refroidissement sont écoénergétiques, les 
charges aux prises peuvent atteindre 50 % de la consommation d'électricité totale (NBI, 2015). 

Autres moyens d'intervention 

Il existe d'autres moyens d'intervention, qui prennent de plus en plus d’importance. Ils deviendront 
nécessaires pour traiter des charges aux prises qui échappent aux codes de l'énergie et pour influencer 
le comportement des occupants. Ces moyens peuvent inclure des normes d'efficacité de l'équipement, 
l'étiquetage obligatoire, la sensibilisation des consommateurs, la formation de l'industrie, les 
programmes d'encouragement, la recherche et le développement des technologies novatrices, ainsi que 
l'ajout des coûts externes au prix de l'énergie. Ils pourraient appuyer les codes de l'énergie, et 
pourraient être élaborés en tandem avec eux. Dans cet esprit, l'État de Californie a adopté des exigences 
en matière d'efficacité de l'équipement afin d'atteindre les objectifs de consommation énergétique 
nette zéro de son code.  

Position de principe : La CCCBPI a conscience que les codes de l'énergie du bâtiment ne constituent 
qu'un des facteurs qui influencent la demande énergétique des maisons et des bâtiments. Elle exerce un 
certain contrôle sur la performance énergétique des parties de bâtiment, qu'il serait possible de 
réglementer. Au besoin, la CCCBPI appuiera les démarches visant à régir les autres éléments qui 
influencent la consommation d'énergie (p. ex. les charges aux prises et le comportement des occupants) 
afin d'atteindre des réductions d'énergie exhaustives et importantes.  

Question 6 :  
Existe-t-il des questions administratives ou législatives associées aux provinces et 
territoires?  

La transition entre des codes qui n'imposent qu'un niveau de rendement minimal à des phases 
prédéfinies et progressives vers des exigences ambitieuses représente un écart de taille par rapport au 
statu quo que constitue la réglementation portant sur la sécurité et l'efficacité énergétique des 
bâtiments. Il se peut que cette transition soulève d'importantes questions administratives et législatives.  

Questions législatives  

La publication simultanée de toutes les exigences des phases permettrait aux provinces et aux territoires 
qui le souhaitent d'adopter immédiatement les phases les plus avancées. Les territoires de compétences 
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pourraient aussi se préparer aux futures exigences de performance énergétique et amorcer une 
discussion générale sur le niveau minimal des codes de l'énergie et le rythme à adopter pour atteindre 
leurs objectifs.  

Outre la nécessité de prévoir des formations et des outils de mise en force adaptés, le mode de 
publication des phases se pose également. À l'heure actuelle, les exigences en matière d'énergie pour 
les bâtiments sont publiées dans un seul document (le CNÉB), tandis que celles qui visent les maisons et 
les petits bâtiments se trouvent dans la section 9.36. du CNB. La publication d'une série de phases en 
rafale dans le même document risque de semer la confusion dans l'industrie et de compliquer leur 
application à certains endroits, surtout là où les codes nationaux sont automatiquement adoptés par 
renvoi.  

Les modifications apportées aux exigences de chacune des phases diminueront sûrement au fur et à 
mesure que l'industrie et les organismes de réglementation (des régions qui adoptent les phases) 
acquerront de l'expérience et que l'innovation technologie progressera, ce qui rendra la situation encore 
plus complexe. Si ces hypothèses s’avèrent, il sera nécessaire d'actualiser régulièrement les phases. La 
CCCBPI devra déterminer la méthode employée et la fréquence de ces mises à jour. 

Questions administratives 

Pour appliquer des exigences plus ambitieuses en matière d'énergie, il faudra former plus de personnes 
et se doter d'outils de mise en force plus rigoureux et plus efficaces. Non seulement les inspecteurs en 
bâtiment, en protection contre l'incendie, en plomberie et en sécurité électriques devront-ils connaître 
les différents niveaux de performance de chaque phase, mais ils devront comprendre parfaitement 
l’effet des nouvelles mesures d'efficacité énergétique sur le bâtiment en tant que système et devront 
pouvoir évaluer la conformité des technologies d'énergie de haut rendement. Étant donné que les codes 
progressifs ou approfondis se démarquent considérablement des codes actuels, les utilisateurs et les 
spécialistes devront s'initier à l'approche par phases et à son application pratique. Pour réussir la 
transition vers la conception, la construction et la mise en valeur de maisons et de bâtiments à 
consommation presque nulle, il faudra recourir davantage à des instruments comme la modélisation, 
l'essai de performance des composants et la mise en service des bâtiments. Par exemple, l’essai de la 
porte soufflante (méthode de dépressurisation par ventilateur), qui sert à confirmer l'étanchéité à l’air 
d'une maison ou d'un bâtiment, deviendra incontournable lorsque les exigences en matière d'étanchéité 
se resserreront. Il se peut qu'il faille modifier ces instruments en vue des processus de protocoles et 
d'approbation.  

Position de principe : La CCCBPI collaborera avec le CCPTPC afin que les autorités compétentes puissent 
administrer efficacement les futures exigences prédéfinies en matière d'énergie et légiférer à cet égard.  
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